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Le train de nuit a le vent en 
poupe. Dès le printemps prochain, 
il devrait être possible de relier en 
wagon couchette Malmö depuis 
Bâle, en passant par Copenhague. 
Et ceci trois fois par semaine. Cette 
liaison est une priorité pour la 
Confédération qui vient d’annon-
cer un investissement de 1,2 mil-
lion de francs en 2025 pour des tra-
vaux préparatoires en vue de cette 
offre en direction de la Scandina-
vie. Une nouvelle évidemment 
réjouissante, mais qui fait grincer 
des dents de ce côté-ci de la Sarine. 
«Il existe huit lignes de train de 
nuit depuis Zurich et aucune 
depuis la Suisse romande. C’est 
inacceptable», réagit ainsi sur les 
réseaux sociaux le Vert genevois 
Eric Amato, parmi d’autres.

«Une fois encore, la Romandie 
fait un peu office de parent 
pauvre», regrette également le 
conseiller aux Etats vaudois Pascal 
Broulis. Parmi les autres subven-
tions annoncées ce mois de juillet 
par l’Office fédéral des transports 
(OFT), on retrouve ainsi près de 

2  millions pour le maintien de 
wagons-restaurants sur la ligne 
Zurich-Innsbruck-Graz et 5 mil-
lions pour l’homologation de trains 
Giruno pour des trajets à 250 km/h 
en direction de Venise et Gênes sur 
la ligne du Gothard. «On assiste à 
un développement de l’offre en 
direction du nord au départ de 
Bâle et en direction du sud depuis 
Zurich, il y a clairement un désé-
quilibre entre les régions du pays, 
observe encore le PLR vaudois. 
Genève et Lausanne doivent aussi 
être des priorités».

Pour Pascal Broulis, la question 
dépasse le seul enjeu des trains des 
nuits. «Depuis l’ouverture du tun-
nel de base du Gothard en 2016, les 
CFF n’ont pas mis en place ni 
annoncé d’améliorations significa-
tives pour l’autre axe important 
entre la Suisse et l’Italie, celui du 
Simplon», s’inquiétait-il en mars 
dans le cadre d’une interpellation 
intitulée «Pourquoi la Suisse occi-
dentale est-elle continuellement 
oubliée?» En juin dernier, il inter-
venait également à Berne pour 
demander des mesures afin de 
compenser la diminution du 

nombre de TGV Lausanne-Paris en 
2026 en conséquence de travaux.

Enjeu sur le sud de l’Europe
«Un train de nuit pour Malmö est 

certes intéressant d’un point de vue 
touristique, mais les enjeux écono-
miques et sociaux sont sur des liai-
sons avec des pays comme l’Italie, 
l’Espagne ou le Portugal, note de son 
côté la conseillère nationale Brenda 
Tuosto, membre de la Commission 
des transports. Ce sont des destina-
tions où les échanges sont impor-
tants, notamment en raison de la 
présence en Suisse de nombreuses 
familles issues de l’émigration, qui 
se rendent régulièrement dans leur 
pays d’origine.» La socialiste vau-
doise appelle aujourd’hui les CFF à 
avoir une véritable stratégie euro-
péenne à partir de la Suisse 
romande et à mettre en œuvre des 
conditions favorables à ce dévelop-

pement avec les partenaires des 
pays voisins.

Contactés, les CFF expliquent 
l’avance alémanique dans le 
domaine des trains de nuit par des 
raisons historiques. «C’est un pro-
duit autrichien si l’on peut dire», 
souligne son porte-parole Frédéric 

Revaz. En effet, à la suite de choix 
volontaristes, la compagnie ÖBB 
s’est imposée comme le principal 
opérateur transnational, sous la 
marque Nightjet, rachetant notam-
ment en 2016 les lignes abandon-
nées par la société allemande 
Deutsche Bahn (DB). Zurich est 
ainsi devenu le deuxième hub euro-
péen de trains de nuit après Vienne. 
Mais les CFF se veulent rassurants 
pour la clientèle romande. Des liai-
sons directes pour Barcelone et 
Rome sont en projet, tout comme le 
très attendu Genève-Londres. «C’est 
pour cette raison que nous sommes 
en train d’étudier la possibilité d’ac-
quérir jusqu’à 40 trains à grande 
vitesse, pour circuler sur les réseaux 
français ou italien», précise encore 
Frédéric Revaz. Des échanges d’in-
formations avec des fabricants de 
matériel roulant ont eu lieu ce prin-
temps, pour un éventuel appel 

d’offres, qui aurait probablement 
lieu en 2026.

Mais les amoureux des trains de 
nuit devraient être déçus: pour ces 
convois au départ de la Suisse 
romande, les CFF envisagent des 
liaisons diurnes. «Cela nous per-
mettra d’être plus efficaces qu’avec 
des trains de nuit, qui permettent 
de transporter moins de passagers 
à la fois et, surtout, qu’on ne peut 
faire circuler qu’une fois par jour», 
relève Frédéric Revaz. Il rappelle 
également que ce service nocturne 
n’est pas rentable. Aujourd’hui, en 
Suisse, les trains de nuit repré-
sentent 5% du total des voyages 
internationaux. Certains parmi ces 
passagers font peut-être partie des 
15 000 signataires de la pétition 
lancée ce printemps par l’associa-
tion Actif-trafiC pour demander la 
mise en place de lignes de trains de 
nuit vers Barcelone et Rome. ■

En Suisse 
romande, le 
train de nuit 
reste un rêve
RAIL  La Confédération vient d’annoncer 
une nouvelle ligne ferroviaire nocturne 
Bâle-Malmö pour 2026. Mais toujours rien 
pour la Suisse romande, où les CFF 
planchent plutôt sur des projets de liaisons 
directes diurnes pour rejoindre des villes 
comme Barcelone et Rome

La compagnie autrichienne ÖBB s’est imposée comme le principal opérateur transnational, sous la marque Nightjet. (ZURICH, 19 NOVEMBRE 2018/CHRISTIAN BEUTLER/KEYSTONE)

«Les enjeux 
économiques et 
sociaux sont sur 
des liaisons avec 
des pays comme 
l’Italie, l’Espagne 
ou le Portugal»
BRENDA TUOSTO, CONSEILLÈRE 
NATIONALE (PS/VD)
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Alors que la saison commençait à 
peine, la fermeture soudaine d’un 
camping valaisan a ramené les acteurs 
du tourisme à la dure réalité: les 
risques naturels ont évolué et leur 
imprévisibilité doit être prise au 
sérieux. A Arolla, en plus du risque de 
laves torrentielles, les pluies de l’été 
dernier ont changé le terrain: la crue 
centennale de la Borgne, qui longe le 
camping, a érodé les berges et élargi 
le lit de la rivière. Conséquence: non 
seulement la zone est inondable, mais 
ses accès font face à un risque d’effon-
drement qui contrarie les plans d’éva-
cuations.

Or, hors zone à bâtir ou exceptions, 
les mesures de protection ne peuvent 
pas être directement soutenues par le 
canton. Les campings, à l’écart des 
habitations, font donc partie des pre-
miers concernés par le tour de vis des 
autorités. Une liste des sites menacés 
par un danger accru a été revue, et un 
groupe de travail s’attelle aux mises en 
conformité depuis 2024. Avec des 
exemples réussis, à l’image de Fafle-
ralp, dans le Lötschental, non loin de 
Blatten. Le camping y a été surélevé de 
1,5 m, sans constructions fixes, et le 

ruisseau qui le borde a été renaturé.
Mais les mesures de protection ne 

suffiront pas à pérenniser le secteur 
face à un changement si abrupt, alors 
que les crises sont désormais multi-
ples et simultanées, alerte Emmanuel 
Fragnière, professeur en gestion des 
risques à l’institut Tourisme de la 
HES-SO Valais. «Les Suisses sont très 
bons dans la logistique durant la crise, 
mais doivent mieux aborder l’après, la 
phase de restauration, et sortir d’une 
logique de réaction, plaide-t-il. Il faut 
investir dans la protection, mais aussi 
dans la formation du personnel, 
notamment dans la prise en charge 
des hôtes. Lorsque le froid coupe les 
accès à Zermatt, il y a une ambiance 
d’enfer dans la station. Il faut dévelop-
per ce goût de reviens-y.»

Fermetures en perspective
Peut-on s’adapter partout? Ou des 

pans de cette économie très exposée 
devront-ils être abandonnés? «Ques-
tion taboue», sourit-il, tout en appe-
lant à ne pas «arrêter de vivre», et à se 
retrousser les manches pour s’adap-
ter, en tablant sur la coopération. 
Maintenir la confiance du public est 
essentiel, rappelle-t-il: «L’exemple de 
Blatten, dramatique mais presque 
sans pertes humaines malgré l’am-
pleur de la catastrophe, participe à la 
renforcer.»

Des fermetures semblent toutefois 
inévitables. Lorsque le recul de la 
neige éloigne les réserves d’eau des 
cabanes de montagne, ou que les che-
mins deviennent trop instables, la 

question de leur survie se pose. Le 
Club alpin mène actuellement une 
analyse sur ses 152 sites, et envisage 
toutes les options: adapter, déplacer, 
voire démanteler. «L’offre risque de 
reculer, alors que la demande reste 
très élevée, résume la présidente 
d’Evolène et de la Chambre valaisanne 
du tourisme Virginie Gaspoz. Les gens 
ont envie de nature.»

A Kandersteg, menacé par des mil-
lions de mètres cubes de roche, le 
développement du village est limité 
par décision du canton de Berne. Plu-
sieurs sentiers ont dû être fermés pré-
ventivement. «Les risques sont plus 
grands aujourd’hui, mais on fait aussi 
preuve de davantage de prudence, 
notamment depuis la catastrophe de 
Bondo», rappelle Matthias Buchecker, 
chercheur en sciences sociales et pay-
sage à l’institut WSL. Après l’éboule-
ment qui avait fait huit morts en 2017, 
cinq personnes sont poursuivies pour 
avoir fait preuve de négligence face 
aux signes avant-coureurs.

«Mais les collectivités, qui vivent de 
cette manne, préfèrent parfois vivre 
avec ce risque qu’avec les consé-
quences économiques d’une limita-
tion du tourisme», analyse-t-il. D’au-
tant que le monitoring s’est développé: 
à Kandersteg, on estime pouvoir pré-
voir les mouvements 48  heures à 
l’avance.

La sécheresse, un défi majeur
Si les dangers naturels sont la face la 

plus impressionnante du changement, 
les sécheresses posent un défi encore 

plus grand pour le secteur, complète 
Matthias Buchecker. La priorité est 
désormais de garder l’eau dans les val-
lées, non seulement pour ralentir les 
crues mais aussi pour constituer des 
réserves. Là aussi, la renaturation des 
cours d’eau est recommandée, mais 
aussi le maintien des bisses et des 
pâturages, qui facilitent l’absorption 
de l’eau dans le terrain. Bien sûr, la 
lutte contre le réchauffement global 
reste l’arme la plus efficace, «mais 
c’est un travail de longue haleine.»

Une solution à Arolla
En attendant, le canton du Valais a 

lancé un appel à projet pour soutenir 
les communes dans leur adaptation. 
Le tourisme devrait bénéficier indi-
rectement des mesures qui verront 
le jour, portant notamment sur la ges-
tion de l’eau, la sécurité et la biodi-
versité.

Au camping d’Arolla, une solution 
temporaire vient d’être annoncée par 
la commune pour cette année, en plus 
des sécurisations effectuées depuis les 
pluies de 2024 qui ont largement 
entamé son budget. «Avec des milliers 
de nuitées en moins, la saison sera 
moins bonne, regrette Virginie Gas-
poz. Certains hôtes ont annulé de peur 
de revivre Blatten. Mais dans les zones 
à bâtir, il n’y a aucun risque.» Signe de 
l’attachement de la population à ce 
tourisme de montagne, le crowdfun-
ding lancé par les gérants a pratique-
ment déjà atteint son objectif de 
35  000  francs, en moins d’une 
semaine. ■

TOURISME  La fermeture début juil-
let du camping d’Arolla, situé dans 
une zone inondable, a provoqué de 
fortes réactions dans la région. Mais 
elle pourrait bien ne pas être la der-
nière. L’adaptation devient urgente, 
et les défis multiples

Campings alpins menacés par le changement climatique
Le barrage de la Grande 
Dixence inaccessible
Un important éboulement est survenu, 
samedi, dans le secteur de la Grande 
Dixence (VS). Son barrage est désormais 
inaccessible par la route, y compris pour 
les cyclistes et les piétons. Des mesures 
de sécurisation des lieux ont été prises 
par la commune d’Hérémence et l’Etat 
du Valais. Environ 5000 mètres cubes de 
roches se sont détachés de la falaise 
surplombant le site, entraînant la 
fermeture préventive de la tyrolienne 
ainsi que d’une partie du couronnement 
du barrage, précisent les autorités 
communales dans un communiqué 
diffusé mercredi. ATS

La plage de la Plaine 
victime de cyanobactéries 
La baignade à la plage de la Plaine, à 
Dardagny (GE), est interdite jusqu’à nouvel 
avis. Les autorités de surveillance de la 
qualité sanitaire des eaux ont découvert à 
cet endroit une concentration de 
cyanobactéries trop élevée. Des 
cyanobactéries de type Woronichinia sp. 
excèdent le seuil de 20 000 cellules par 
millilitre recommandé par l’OMS pour les 
eaux de baignade, relèvent les 
Départements du territoire et de la santé 
et des mobilités dans un communiqué 
conjoint diffusé mercredi. Les 
cyanobactéries peuvent produire des 
toxines potentiellement dangereuses pour 
la santé humaine et animale. ATS
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